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                     Procédure	d�autorisa.on	(installa.ons	classées)	
																	-		bref	aperçu		-	

1.		Prépara.on	de	la	procédure	(demandeur,	autorité)	

�  informa(on	préalable	sur	le	projet	envisagé	

�  conseil	aux	demandeurs	(éventuellement	conférence	préparatoire)	

�  implica(on	du	public	dès	les	premières	phases	du	projet	

2.		Début	de	la	procédure	(demandeur)	

� remise	du	dossier	(formulaires,	descrip(ons,	plans,	exper(ses	etc.)	

3.		Accusé	de	récep.on,	examen	et	confirma.on	de	la	recevabilité,	

					informa.on	sur	le	déroulement	de	la	procédure	(autorité)	

4.		Publica.on	du	projet	dans	le	journal	officiel	et	sur	internet	ou	dans	la	

					presse	locale	(autorité)		

5.		Par.cipa.on	des	services	spécialisés/porteurs	d'intérêts	publics	(autorité)	

6.		Mise	à	disposi.on	au	public	du	dossier	pendant	1	mois	(autorité/s)		

�  délai	pour	objec(ons	jusqu�à	2	semaines	après	fin	de	la	consulta(on	publique	
(installa(ons	IE	jusqu�à	1	mois)		

7.		Examen	des	objec.ons/observa.ons	(autorité)	

8.		Réunion	de	débat	(autorité	+	demandeur)	uniquement	si	nécessaire	

9.		Traitement	final	de	la	demande	et	prise	de	décision	(autorité)	

� évalua(on	des	objec(ons	et	des	prises	de	posi(ons	
� résumé	succinct	des	impacts	environnementaux	du	projet	

� audi(on	du	demandeur	sur	le	projet	de	décision	

10.		No.fica.on	(autorité)	
�  au	des(nataire	et	aux		auteurs	d�objec(ons	
�  publica(on	de	la	décision		

max.	7	
mois	



1997: « Résolution de Göteborg »  

par ex.  
- meilleures techniques disponibles 
- accès à la justice 

1998: « Convention d‘Aarhus »  
sur l‘accès à l‘information, la participation du public au processus 
décisionnel et l‘accès à la justice en matière de l‘environnement 

par ex.  
- participation du public durant la phase de l’élaboration 
- accès à la justice 

 
 

  1991: « Convention d‘Espoo »  

  Convention sur l‘évaluation de l‘impact sur l‘environnement 

  dans un contexte transfrontière 

  en date à Espoo (Finlande) du 25 février 1991 

 



5. Mise en place d’accords et 
d’arrangements bilatéraux 
et multilatéraux 
 
( Art. 2.2, 2.8, 2.9 de la convention 
et appendice VI ) 

2004 :
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Périmètre d‘affichage 



 
 Préfecture 

ou 
Canton 

   

Regierungs- 
präsidium 

(Land) 
  

           
 
 

Publication = 
  

Participation des 
citoyens 

 

 
 

dans la 
procédure 

 
(Préfecture 
 ou Canton) 

 
 

LJ 

 
 table ronde 
(possible)  

1. 2.

Participation des autorités : 
- services spécialisés 

- communes 

- circ. des communes (Landratsamt) 

- aménagem. terr. (Regionalverband) 

- autres (selon le cas)

Chemins de la 
participation en 

Baden-Württemberg 





problème:    projet dans le pays voisin / enquête publique en France 
(Information du ministère de l‘environnement à Paris) 

Concernant l'article L. 123-8 du code de l'environnement, il convient de le lire en parallèle avec l'article R. 122-10 
qui dispose : 

  
„II.- Lorsqu'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 sur 
l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière saisit pour avis une autorité française 
d'un projet susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement en France, l'autorité saisie transmet le 
dossier au préfet de département concerné. Si le préfet ainsi saisi décide d'organiser une enquête publique, il con-
vient d'un délai avec les autorités de l'Etat à l'origine de la saisine. Il communique les résultats de la consultation à 
l'Etat à l'origine de la saisine et en informe le ministre des affaires étrangères. L'enquête publique est organisée 
dans les conditions prévues par la section 3 du chapitre III du présent titre.“ 

 
 => le préfet n'a ainsi aucune obligation d'organiser une enquête publique.  

      C'est seulement s'il le décide que s'applique l'article L. 122-8. 

 
Les modalités et l'intérêt d'une enquête publique organisée en France concernant un projet d'un Etat étranger pose 
des questions, notamment en ce qui concerne le volume de la traduction des documents.  

 
Avec le Guide et le fait que nous organisons la possibilité pour la population d'aller participer à l‘enquête publique 
dans le pays voisin, il s'agit d‘une bonne pratique. Les dispositions concernant le traitement transfrontalier des pro-
cédures permettent d'avoir une certaine souplesse dans l'application de la Convention d'Espoo. 
 



autres instruments d’information et / ou de concertation transfrontalière 



L’Europe des citoyens: 
les organisations environnementales coopèrent depuis longtemps 



Attention: culture      Interculturalité  
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Le Guide de 2016 

télécharger le guide : 
 

      www.oberrheinkonferenz.org

      www.conference-rhin-sup.org

Merci pour 

votre attention !  


